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Préface
par
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN,
ministre de la Culture
Être ministre de la Culture est sans aucun doute la plus belle fonction de notre République. La plus belle, car ce ministère est celui des œuvres de l’art et de l’esprit, celui qui a pour mission d’assurer leur transmission et de soutenir leur création. En somme, c’est le ministère de ce que la France a de meilleur à offrir au monde.
Comme le rappelait le général de Gaulle, la culture domine tout : « Elle est la condition sine qua non de notre civilisation ». Nécessaire à nos vies, elle nous élève et nous libère, elle nous rapproche et nous rassemble, elle est un motif de fierté pour nos concitoyens, un secteur essentiel de notre économie, et un puissant vecteur d’attractivité pour nos territoires. Si notre pays rayonne dans le monde, c’est d’abord grâce à elle.
Les pouvoirs publics l’ayant compris depuis longtemps, ils n’ont pas attendu la création du ministère en 1959 pour intervenir dans ce domaine. Néanmoins, cet événement a constitué un véritable tournant : la France était alors la première grande démocratie à se doter d’un département ministériel de plein exercice consacré à ce sujet. Depuis, bien d’autres ont suivi notre exemple, mais le modèle français de politique culturelle demeure unique au monde.
En 60 ans, ce ministère n’a eu de cesse de se transformer, d’interroger ses modes d’action, de s’adapter aux mutations de la société. Aujourd’hui encore, il doit se réinventer. Il lui faut accompagner la relance d’un secteur que la crise sanitaire a frappé de plein fouet, faire en sorte que le numérique soit pour la culture une chance et non une menace, et rendre l’écosystème culturel plus écologique, plus égalitaire, plus paritaire.
Pour relever ces défis, le ministère de la Culture doit être fort. Il mérite une ambition renouvelée car il est indispensable à la France, nation de culture, patrie de tous les artistes.


Avertissement
Ce « Que sais-je ? » est publié à l’occasion de la célébration des 60 ans du ministère de la Culture mise en œuvre à l’initiative de Franck Riester, alors ministre de la Culture. Il complète et prolonge le livre paru dix ans plus tôt, à l’occasion de la célébration des 50 ans du ministère, sous la plume de Maryvonne de Saint Pulgent : Culture et communication. Les missions d’un grand ministère (Gallimard, « Découvertes », 2009).
Comme tout ouvrage de synthèse, celui-ci est fortement tributaire de la large bibliographie existant sur ce sujet, dont quelques titres sont indiqués à la fin de ce volume. Les livres édités par le Comité d’histoire du ministère de la Culture ont été particulièrement mis à contribution.
L’auteur, administrateur général du ministère de la Culture, a connu la plupart des facettes de ce ministère, ayant travaillé aussi bien en administration centrale qu’en administration déconcentrée et auprès de nombreux opérateurs, en France comme à l’étranger. Ayant rédigé cette synthèse en tant que chargé de mission pour la célébration des 60 ans du ministère de la Culture, il a été aidé dans cette tâche par les deux autres collaborateurs de la mission des 60 ans, Hervé Corriges, inspecteur de la création et des enseignements artistiques, et Nina Germain, stagiaire. Qu’ils en soient vivement remerciés, ainsi que tous ceux qui ont bien voulu relire les épreuves avant publication : Marc-Olivier Baruch, Jean-Sébastien Dupuit, Simon Garcia, Geneviève Gentil, Frédéric Haboury, Michel Kneubuhler, Xavier North et Pierre Vialle.
Un premier chapitre brosse rapidement l’histoire du ministère de la Culture, un second chapitre en évoque l’organisation et les moyens, financiers et humains, puis les quatre chapitres suivants s’attachent à détailler chacune des grandes missions du ministère : protéger et valoriser le patrimoine, stimuler la création, favoriser la diversité culturelle, et faciliter l’accès de tous à l’art et à la culture. Une conclusion souligne enfin le caractère toujours indispensable du ministère de la Culture.
Il convient de préciser que le contenu de cet ouvrage relève de la seule responsabilité de son auteur, et ne saurait engager le ministère de la Culture, quand bien même celui-ci en a permis la réalisation.


CHAPITRE PREMIER

Six décennies d’histoire




I. – Les antécédents
 (de François Ier à la IVe République)

L’engagement de l’État en faveur de la culture s’enracine en France dans une très ancienne tradition. Plusieurs des grandes institutions culturelles qui contribuent au rayonnement de la France trouvent leur origine dans l’Ancien Régime ou la Révolution. Le Collège des lecteurs du Royaume, qui deviendra le Collège de France, est créé en 1530 par François Ier. Celui-ci édicte par ailleurs en 1539 la fameuse ordonnance de Villers-Cotterêts qui fait du français la langue officielle du droit et de l’administration. Richelieu officialise l’Académie française en 1635. La surintendance générale des Bâtiments du Roi, Arts et Manufactures, créée par Colbert en 1664, peut être vue comme l’ancêtre de l’administration de la culture. L’Académie de France à Rome est fondée en 1666, la Comédie-Française en 1680.

Les philosophes des Lumières estiment nécessaire que l’État se préoccupe de la vie culturelle. L’article « Art de l’Encyclopédie », rédigé en 1776, affirme que « vu leur extrême utilité, les arts méritent que la saine politique les encourage efficacement, les soutienne puissamment et les répande parmi les différents ordres des citoyens ». Les privilèges des anciennes académies sont abolis en 1790, mais un Institut de France est bientôt reconstitué. Le musée du Louvre ouvre en 1793. Les archives et la bibliothèque du roi sont nationalisées. Napoléon édicte en 1812 le décret de Moscou réformant la Comédie-Française. La première administration dévolue à la protection du patrimoine, l’Inspection des monuments historiques, est mise en place par la monarchie de Juillet. Le Second Empire voit se développer le rôle des Salons.

Un éphémère ministère des Beaux-Arts, puis des Lettres, Sciences et Beaux-Arts, est attribué à Maurice Richard du 27 janvier au 28 août 1870. Un ministère des Arts, encore plus éphémère, est dévolu à Antonin Proust en 1881 dans le « grand ministère » Gambetta. Les Beaux-Arts, dont le périmètre est désormais stabilisé, sont confiés à un sous-secrétariat d’État aux Beaux-Arts rattaché au ministère de l’Instruction publique au sein des gouvernements de la IIIe République. Une législation sur la protection du patrimoine est mise en place avec les lois de 1887 et 1913. Mais c’est surtout à partir des années 1930, dans le contexte du Front populaire, qu’un discours en faveur de la démocratie culturelle se développe et que commence à prendre corps la notion de politique culturelle, notamment sous l’impulsion de Jean Zay, ministre de l’Éducation nationale.

Après la parenthèse de Vichy (dont sont cependant issus l’Ordre des architectes et le Comité d’organisation de l’industrie cinématographique, prédécesseur du Centre national du cinéma), le préambule de la constitution de 1946 affirme à son article 13 que « La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à la culture ». Une direction générale des arts et des lettres (DGAL) est instituée en 1944, avec des départements consacrés aux arts plastiques, aux musées, aux spectacles et à la musique, aux bibliothèques et à la lecture publique, aux archives, et aux lettres ; elle est complétée en 1945 par une direction de l’architecture, compétente pour les bâtiments, les monuments historiques et les sites, tandis qu’existe par ailleurs une direction des archives. Des avancées significatives sont opérées notamment dans le domaine de la lecture publique, avec la création des premières bibliothèques centrales de prêt et, dans le domaine du théâtre, avec la création des premiers centres dramatiques nationaux en région et la nomination, en 1951, à la tête du Théâtre national populaire (TNP) de Jean Vilar, qui a créé le Festival d’Avignon en 1947.

Le gouvernement Ramadier, sous la IVe République, comprend, à partir de janvier 1947, un ministère de la Jeunesse, des Arts et des Lettres, mais celui-ci ne dure que neuf mois, et la DGAL reste ensuite dans le giron du ministère de l’Éducation nationale. La notion de culture ne figure encore dans aucun organigramme officiel, sinon dans la direction générale des relations culturelles, scientifiques et techniques créée au lendemain de la guerre au sein du ministère des Affaires étrangères. Mais plusieurs voix, dont celle de Jeanne Laurent, ancienne sous-directrice à la DGAL, dans son ouvrage de 1955 La République et les Beaux-Arts, évoquent la nécessité de la création d’un nouveau département ministériel appelé à mettre en œuvre une véritable politique culturelle.





II. – La fondation
 (De Gaulle / Malraux)

Le ministère créé par De Gaulle et Malraux est ainsi l’héritier de plusieurs siècles de politique des beaux-arts, mais il ambitionne de donner une autre dimension à l’action de l’État. André Malraux est nommé le 9 janvier 1959 ministre d’État. Le décret du 3 février 1959 lui transfère les attributions précédemment dévolues aux ministères de l’Éducation nationale – en ce qui concerne la DGAL, la direction de l’architecture, la direction des archives et le Service de l’éducation populaire – et de l’Industrie en ce qui concerne le CNC. Il reçoit le titre de ministre d’État chargé des Affaires culturelles et les missions de ce ministère sont précisées par le décret fondateur du 24 juillet 1959. L’article 1er de celui-ci doit être cité intégralement :

Le ministère chargé des affaires culturelles a pour mission de rendre accessibles les œuvres capitales de l’humanité, et d’abord de la France, au plus grand nombre possible de Français ; d’assurer la plus vaste audience à notre patrimoine culturel, et de favoriser la création des œuvres de l’art et de l’esprit qui l’enrichissent.


La volonté de démocratisation culturelle, qu’André Malraux exprimait déjà en 1952 en déclarant : « S’il n’y a pas d’art d’État, l’État doit faire que l’art touche le plus grand nombre possible de Français, atteigne tous ceux qu’il peut atteindre », passe notamment par la création des maisons de la culture (mais le contact direct avec les œuvres est privilégié, et l’éducation populaire abandonnée finalement à la Jeunesse et aux Sports). La remise en cause de l’académisme se manifeste notamment par un soutien volontariste aux courants d’avant-garde et le choix de Balthus pour diriger l’Académie de France à Rome. Des commandes nombreuses sont passées à des artistes prestigieux telles celles passées à Chagall pour l’Opéra ou à Masson pour l’Odéon. Mérite aussi d’être notée l’intégration de la culture dans les plans de modernisation économique. L’action en direction du patrimoine est forte et visible : de nouvelles lois fondamentales interviennent sur la protection du patrimoine et des crédits plus importants sont dégagés dans ce domaine ; l’Inventaire général est créé en 1964. Une centaine d’édifices représentatifs de l’architecture moderne sont inscrits parmi les monuments historiques, et un hommage solennel est rendu à Le Corbusier dans la cour Carrée du Louvre. Une action significative est menée aussi dans les domaines du théâtre, de la musique et du cinéma. Au cours de cette première décennie du ministère chargé de la culture sont mises en place les bases de l’action de ce ministère dans la plupart de ses secteurs d’intervention.

Le charisme intellectuel de Malraux a beaucoup compté dans la réussite de son ministère. Les discours qu’il prononce à l’occasion de l’ouverture des maisons de la culture du Havre, de Bourges, d’Amiens ou de Grenoble sont restés célèbres. Il dénonce ainsi la vulnérabilité de notre civilisation face aux « usines de rêve les plus prodigieuses que l’humanité ait jamais connues », et affirme :

La culture, c’est ce qui répond à l’homme quand il se demande ce qu’il fait sur la terre.


Ou encore :


Le grand combat intellectuel de notre siècle a commencé ; la culture est devenue l’autodéfense de la collectivité, la base de la création et l’héritage de la noblesse du monde.
...
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